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L’ensemble des documents budgétaires ainsi qu’un guide de lecture et un lexique sont disponibles sur le Forum de la performance : 
http://www.performance-publique.gouv.fr 

 

  

 NOTE EXPLICATIVE 

La présente annexe au projet de loi de règlement est prévue au 5° de l’article 54 de la loi organique relative aux lois de 
finances du 1er août 2001 (LOLF). 

Conformément aux dispositions de la LOLF, cette annexe présente et explique les réalisations effectives concernant 
l’ensemble des moyens inscrits aux comptes de commerce. 

 

Elle comporte, pour chaque compte de commerce, au titre de 2011 : 

- le développement et la justification des recettes constatées ; 

- l’explication du découvert éventuellement utilisé ; 

- le développement et la justification des dépenses opérées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sauf indication contraire, les montants de crédits figurant dans les tableaux du présent document sont exprimés 
en euros. 
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RÉCAPITULATIONS   
 

  

RÉCAPITULATION DES AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT 

Désignation des comptes LFI Modifications 
intervenues en LFR 

Total 

 Approvisionnement des armées en produits pétroliers 125 000 000 0 125 000 000

 Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire 20 000 000 0 20 000 000

 Couverture des risques financiers de l’État 654 000 000 0 654 000 000

 Exploitations industrielles des ateliers aéronautiques de l’État 0 0 0

 Gestion de la dette et de la trésorerie de l’État 19 200 000 000 0 19 200 000 000

 Section 1. Opérations relatives à la dette primaire et gestion de la trésorerie 17 500 000 000 0 17 500 000 000

 Section 2. Opérations de gestion active de la dette au moyen d’instruments 
financiers à terme 

1 700 000 000 0 1 700 000 000

 Gestion des actifs carbone de l’État 400 000 000 0 400 000 000

 Lancement de certains matériels aéronautiques et de certains matériels 
d’armement complexes 

0 0 0

 Liquidation d’établissements publics de l’État et liquidations diverses 0 0 0

 Opérations commerciales des domaines 0 0 0

 Opérations industrielles et commerciales des directions départementales et 
régionales de l’équipement 

180 000 000 0 180 000 000

 Régie industrielle des établissements pénitentiaires 609 800 0 609 800

 Total 20 579 609 800 0 20 579 609 800
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RÉCAPITULATION DES RECETTES, DÉPENSES ET SOLDES 

 Évaluation des recettes Évaluation des dépenses Solde 

Désignation des comptes LFI Exécution LFI Exécution LFI Exécution 

 Approvisionnement des armées en 
produits pétroliers 

650 000 000 729 719 067 650 000 000 753 086 425 0 -23 367 358

 Cantine et travail des détenus dans le 
cadre pénitentiaire 

105 000 000 156 591 006 105 000 000 151 362 504 0 +5 228 502

 Section 1. Cantine des détenus 60 000 000 94 469 772 60 000 000 93 507 788 0 +961 984

 Section 2. Travail des détenus en 
milieu pénitentiaire 

45 000 000 62 121 234 45 000 000 57 854 716 0 +4 266 518

 Couverture des risques financiers de 
l’État 

1 308 000 000 2 038 581 599 1 308 000 000 2 038 581 599 0 0

 Exploitations industrielles des ateliers 
aéronautiques de l’État 

598 500 000 509 270 032 598 500 000 578 537 016 0 -69 266 984

 Gestion de la dette et de la trésorerie de 
l’État 

48 781 000 000 50 219 375 206 48 448 000 000 49 897 870 524 +333 000 000 +321 504 682

 Section 1. Opérations relatives à la 
dette primaire et gestion de la 
trésorerie 

48 170 000 000 49 600 641 427 48 170 000 000 49 600 641 428 0 -1

 Section 2. Opérations de gestion active 
de la dette au moyen d’instruments 
financiers à terme 

611 000 000 618 733 779 278 000 000 297 229 096 +333 000 000 +321 504 683

 Gestion des actifs carbone de l’État 0 360 000 000 -360 000 000 

 Lancement de certains matériels 
aéronautiques et de certains matériels 
d’armement complexes 

8 000 000 8 743 933 12 000 000 2 966 600 -4 000 000 +5 777 333

 Liquidation d’établissements publics de 
l’État et liquidations diverses 

35 100 1 122 500 -1 087 400 

 Opérations commerciales des domaines 71 500 000 64 837 988 71 500 000 46 377 211 0 +18 460 777

 Opérations industrielles et commerciales 
des directions départementales et 
régionales de l’équipement 

62 000 000 89 911 201 62 000 000 131 514 685 0 -41 603 484

 Régie industrielle des établissements 
pénitentiaires 

21 494 060 24 384 029 21 394 060 23 806 635 +100 000 +577 394

 Total 51 605 529 160 53 841 414 061 51 637 516 560 53 624 103 199 -31 987 400 +217 310 862

(+ : excédent ;   - : charge)   
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 APPROVISIONNEMENT DES ARMÉES EN PRODUITS PÉTROLIERS  
 

 Ce compte de commerce retrace : 

 - en recettes, les cessions de produits pétroliers, les revenus de l’exploitation de l’oléoduc Donges-Metz et les recettes 
relatives aux produits financiers utilisés pour couvrir les variations du prix des approvisionnements en produits 
pétroliers ; 

 - en dépenses, l’achat des produits pétroliers, le remboursement au budget de la Défense des frais engagés à 
l’occasion des cessions de produits pétroliers à des organismes ou services ne relevant pas du ministère de la 
défense, les charges d’exploitation de l’oléoduc Donges-Metz et les dépenses relatives aux produits financiers utilisés 
pour couvrir les variations du prix des approvisionnements en produits pétroliers. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 650 000 000 729 719 067 +79 719 067

Dépenses 650 000 000 753 086 425 +103 086 425

Solde 0 -23 367 358 -23 367 358

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 
  

DÉCOUVERT 

Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

125 000 000  125 000 000 113 731 903 
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Le compte retrace les opérations financières relatives à : 

- l'exploitation de dépôts sur le tracé de l'oléoduc Donges-Metz, sous la responsabilité du ministère de l'économie, de 
l'industrie et de l'emploi ; 

- la fourniture par le service des essences des armées (SEA) de produits pétroliers aux diverses parties prenantes du 
ministère de la défense et des anciens combattants, à d'autres départements ministériels, à des organismes civils ou 
des armées alliées. 

L'année 2011 a été marquée par une très forte augmentation des dépenses et des recettes du compte de commerce 
en raison de l’effet conjugué de la hausse sensible des cours des produits pétroliers et d’un engagement opérationnel 
accru (Côte d’Ivoire, opération Harmattan, …) pour les forces françaises et étrangères soutenues par le service des 
essences des armées. 

La gestion 2011 se caractérise aussi par l’intégration définitive du soutien des carburants de soute de la marine 
nationale au compte de commerce. 

 
  

ÉVOLUTION INFRA-ANNUELLE DU DÉCOUVERT 

 Le découvert maximal, qui a atteint 113,73 M€, a été constaté en mars. 
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RECETTES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 11 Cessions de produits aux clients relevant du ministère de la défense    561 510 000 619 947 241 +58 437 241

 12 Cessions de produits aux autres clients    82 490 000 108 918 336 +26 428 336

 13 Recettes relatives aux instruments financiers utiles à la couverture des variations 
du prix des approvisionnements en produits pétroliers    

4 000 000  -4 000 000

 14 Recettes diverses    2 000 000 853 490 -1 146 510

 Total 650 000 000 729 719 067 +79 719 067

 

 Ligne 11  

L'augmentation des cessions de produits pétroliers aux armées résulte principalement de l‘écart constaté entre, d’une 
part, les hypothèses retenues en LFI et les cours et parité €/$ réalisés en moyenne sur l’année et, d'autre part, d'un 
engagement opérationnel accru. 

L’évolution des cours s’est traduite par une augmentation généralisée des tarifs de cession, avec en particulier une 
hausse de 30 % du tarif de cession SEA pour le carburéacteur. 

Cette situation, conjuguée à la hausse des activités opérationnelles (opération Harmattan) du ministère, s'est traduite 
par des versements supplémentaires – au-delà des estimations en LFI – sur le compte de commerce qui ont 
représenté un montant global de 120 M€. 

Ligne 12  

En ce qui concerne les cessions de produits aux autres clients, l’écart entre la LFI et l’exécution s'explique par : 

- l’augmentation des tarifs de cession SEA liée à la forte volatilité des cours des produits pétroliers en 2011 ; 

- les cessions délivrées dans le cadre de l’opération Harmattan au profit des armées alliées, en forte augmentation de 
2010 (35 000 m3) à 2011 (89 000 m3). 

Ligne 13  

Aucune opération de couverture n'a été passée en 2011. 
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DÉPENSES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 31 Approvisionnement en produits pétroliers    632 835 000 747 737 301 +114 902 301

 32 Utilisation du système d’oléoduc Donges-Metz (dépenses de fonctionnement)    15 000 175 007 +160 007

 33 Utilisation du système d’oléoduc Donges-Metz (dépenses d’investissement)    0  0

 34 Remboursement au budget de la défense de certaines dépenses liées à la 
livraison de produits pétroliers    

7 000 000 5 065 517 -1 934 483

 35 Dépenses relatives aux instruments financiers utiles à la couverture des 
variations du prix des approvisionnements en produits pétroliers    

10 000 000 21 507 -9 978 493

 36 Autres dépenses de gestion courante    150 000 87 093 -62 907

 Total 650 000 000 753 086 425 +103 086 425

 

 Ligne 31 

Après avoir reconstitué les stocks en fin d’année 2010, le SEA a procédé à un déstockage pendant le premier 
semestre 2011 afin de limiter l’effet de la hausse des cours constatée en début d’exercice. La forte consommation liée 
au soutien de l’opération Harmattan et la préservation des seuils de sécurité fixés par l’EMA ont conduit à reprendre 
les achats au second semestre. La fin de l’opération Harmattan a permis au SEA de reconstituer le stock outil 
fin 2011.  

Ligne 32 

Ces dépenses concernent des frais d’entretien et d’exploitation relatifs au fonctionnement de l’oléoduc Donges-Metz. 

Ligne 34 

Cette ligne de dépenses concerne essentiellement le remboursement au budget de la Défense des coûts supportés par 
le budget général pour des livraisons de produits pétroliers à des clients hors Défense. L’exécution 2011 correspond 
au remboursement effectué par le compte de commerce au budget général au titre de son activité 2010. 

La baisse constatée entre la LFI et l’exécuté 2011 correspond principalement à la forte diminution des livraisons de 
produits pétroliers effectuées au profit des armées alliées (diminution de l’activité en opérations au cours de 2010). 

Ligne 35 

Aucune opération nouvelle de couverture n’a été passée en 2011, seules des dépenses fixes liées aux instruments de 
suivi des marchés ont été effectuées.  

Ligne 36 

La diminution constatée résulte principalement d’une rationalisation des dépenses suite à la transformation du service. 
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 CANTINE ET TRAVAIL DES DÉTENUS DANS LE CADRE PÉNITENTIAIRE  
 

 Ce compte de commerce est divisé en deux sections. 

La première section dénommée « Cantine des détenus » retrace les opérations d’achat de biens et de services par 
l’administration pénitentiaire et leur revente aux détenus. 

Elle comporte : 

En recettes : les ventes de biens de cantine, les ventes de prestations de service de cantine, les recettes diverses et 
accidentelles et les versements du budget général. 

En dépenses : les achats de biens de cantine, les achats de prestations de service, les dépenses de matériel, 
d’entretien et de fonctionnement liées à l’activité de cantine, les dépenses diverses et accidentelles et les versements 
au budget général. 

La seconde section dénommée « Travail des détenus en milieu pénitentiaire » retrace les opérations liées au 
travail des détenus accompli dans les conditions fixées par le code de procédure pénale. 

Elle comporte : 

En recettes : le produit du travail des détenus, les recettes diverses et accidentelles et les versements du budget 
général. 

En dépenses : les versements aux détenus en contrepartie de leur travail, les impôts et cotisations sociales dus au titre 
des versements précités, les dépenses diverses et accidentelles et les versements au budget général. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 105 000 000 156 591 006 +51 591 006

Dépenses 105 000 000 151 362 504 +46 362 504

Solde 0 +5 228 502 +5 228 502

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 

  

DÉCOUVERT 

 Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

 Total 20 000 000 20 000 000 
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Conformément aux dispositions de l'article 22 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), le compte de 
commerce retrace les opérations à caractère industriel et commercial effectuées à titre accessoire par la direction de 
l’administration pénitentiaire, au titre de la cantine des détenus et de la main d’œuvre pénale.  

Le compte de commerce retrace la rémunération du travail en concession et à la RIEP et les opérations de cantine. Il 
est à noter sur l’exercice 2011 une très importante progression des recettes et des dépenses par rapport à 2010, 
confirmant une tendance observée en 2009.  

Les montants affichés ci-dessous prennent en compte l’émission des titres et mandats réalisés au titre de 
l’exercice 2011.  

Le montant du résultat budgétaire est susceptible de varier si les charges à payer 2011 et les produits à recevoir 2011 
y étaient intégrés. Toutefois, leurs montants ne sont pas fiabilisés à la date de rédaction de ce document. 

Les montants des opérations budgétaires sont les suivants : 

 LFI Exécution budgétaire Écart à la prévision 

Recettes 105 000 000 156 586 326 + 51 586 326

Dépenses 105 000 000 151 362 504 + 46 362 504

Solde 0 + 5 223 822 + 5 223 822

Section 1 : Cantine des détenus : recettes de 94,4 M€, dépenses de 93,5 M€ 

Par rapport à l’exercice 2010, les dépenses progressent de 13,9 M€, et les recettes de 12,2 M€. Cette double 
progression peut s’expliquer de deux manières : 

 - d’une part, le développement des délégations de service public dédiées à la cantine prises en charge par le compte 
de commerce notamment dans le cadre de l’ouverture de nouveaux établissements pénitentiaires ; 

 - d’autre part, le rappel régulier des consignes concernant le périmètre de paiement des opérations de cantine, ces 
dernières étant désormais payées par le compte de commerce en lieu et place d’un paiement direct par le régisseur, 
pratique antérieure qui est désormais proscrite. 

L’écart entre les dépenses et les recettes de la section 1 constitue pour partie la marge d’exploitation. 

Section 2 : Travail des détenus en milieu pénitentiaire : recettes de 62,1 M€, dépenses de 57,8 M€ 

En 2011, les dépenses et les recettes constatées ont significativement augmenté par rapport à l’exercice 2010 
(respectivement de 21,8 M€ et de 4,7 M€). 

Les dépenses de la section 2 doivent normalement être entièrement couvertes par les recettes.  

Sur les deux sections, l’écart constaté entre la dépense et la recette provient des produits à recevoir non comptabilisés 
ainsi que des créances non recouvrées. 
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ÉVOLUTION INFRA-ANNUELLE DU DÉCOUVERT 

 Pour l’année 2011, l’autorisation de découvert a été fixée à 20 M€. Ce montant prend en compte : 

- s’agissant de l’activité « Cantine » : le décalage de trésorerie entre la date d’achat des biens destinés à constituer le 
stock et le moment de leur revente aux détenus. Ce décalage est estimé à environ 1 mois ; 

- s’agissant de la main d’œuvre pénale : le décalage entre le paiement mensuel des détenus au titre du travail fourni et 
les versements effectués par les donneurs d’ordre. 

Une fois intégrées toutes les écritures comptables 2011, le découvert pour l’année 2011 a été arrêté à 11,1 M€. Il 
convient par ailleurs de prendre également en compte le report du solde du découvert de l’année 2010, évalué à 
16,5 M€. 

Le tableau suivant retrace l’évolution du découvert au cours de l’année 2011 (en M€) : 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 

14,7 8,3 11 12,8 15,5 15,8 15,4 18,6 11,4 10,2 8,7 11,1 
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Evolution du découvert de trésorerie 2011

 

Le découvert de trésorerie a atteint son maximum, 19,1 M€, le 5 septembre 2011. Cette situation résulte des difficultés 
suivantes :  

 - l’assimilation des modes opératoires sous Chorus par les gestionnaires ; 

 - le retard des concessionnaires dans le remboursement des factures de main d’œuvre pénale ; 

 - le retard des trésoreries générales dans le traitement des titres de perception. 
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RECETTES CONSTATÉES 

Section / Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 Section 1. Cantine des détenus 60 000 000 94 469 772 +34 469 772

 11 Ventes de biens de cantine    36 000 000 66 224 104 +30 224 104

 12 Ventes de prestations de services de cantine    23 000 000 28 115 384 +5 115 384

 13 Recettes diverses et accidentelles    500 000 120 135 -379 865

 14 Versements du budget général    500 000 10 149 -489 851

 Section 2. Travail des détenus en milieu pénitentiaire 45 000 000 62 121 234 +17 121 234

 21 Produits du travail des détenus    44 800 000 62 057 286 +17 257 286

 22 Recettes diverses et accidentelles    100 000 63 948 -36 052

 23 Versements du budget général    100 000  -100 000

 Total 105 000 000 156 591 006 +51 591 006

 

 Section 1 :  

Les recettes encaissées par le comptable représentent, pour l’exercice 2011, un montant de 94 469 772 €. Ce montant 
inclut l’ensemble des recettes de l’exercice 2011 et l’encaissement effectif des produits à recevoir 2010. 

Ligne 11 : elle retrace les opérations liées aux ventes de biens de cantine qui correspondent aux biens stockés et/ou 
proposés sur le catalogue de chaque établissement, y compris les ventes par correspondance (alimentation, hygiène, 
autres produits courants, etc.). 

Ligne 12 : elle retrace les opérations liées aux ventes de prestations de service de cantine qui correspondent aux 
locations de téléviseurs et réfrigérateurs ainsi qu’à diverses prestations (téléphonie, blanchissage, etc.). 

Ligne 13 : elle retrace les opérations liées aux recettes diverses et accidentelles qui correspondent notamment à 
l’éventuelle marge d’exploitation réalisée sur la cantine ainsi qu’aux avoirs des fournisseurs. 

Ligne 14 : il s’agit essentiellement de crédits alloués aux détenus indigents. 

 

Section 2 :  

Les recettes encaissées par le comptable représentent, pour l’exercice 2011, un montant de 62 116 554 €. Ce montant 
inclut l’ensemble des recettes de l’exercice 2011 et l’encaissement effectif des produits à recevoir 2010. 

Ligne 21 : elle retrace les opérations liées au produit du travail des détenus qui correspondent au remboursement des 
rémunérations ainsi que des cotisations sociales par les concessionnaires.  

Par ailleurs, le compte de commerce n’intègre pas les recettes du service général.  

Ligne 22 : ces recettes sont constituées par les avoirs des organismes sociaux (URSSAF). 
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DÉPENSES CONSTATÉES 

Section / Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 Section 1. Cantine des détenus 60 000 000 93 507 788 +33 507 788

 51 Achats de biens de cantine    35 000 000 53 564 013 +18 564 013

 52 Achats de prestations de service    23 800 000 39 671 242 +15 871 242

 53 Dépenses de matériel, d’entretien et de fonctionnement liées à l’activité de 
cantine    

1 000 000 253 156 -746 844

 54 Dépenses diverses et accidentelles    100 000 19 377 -80 623

 55 Versements au budget général    100 000  -100 000

 Section 2. Travail des détenus en milieu pénitentiaire 45 000 000 57 854 716 +12 854 716

 61 Versements aux détenus    34 800 000 44 874 931 +10 074 931

 62 Impôts et cotisations sociales dus au titre des versements aux détenus en 
contrepartie de leur travail    

10 000 000 12 979 785 +2 979 785

 63 Dépenses diverses et accidentelles    100 000  -100 000

 64 Versements au budget général    100 000  -100 000

 Total 105 000 000 151 362 504 +46 362 504

 

 Section 1 :  

Les dépenses décaissées par le comptable représentent, pour l’exercice 2011, un montant de 93 507 788 €. Ce 
montant inclut l’ensemble des dépenses de l’exercice 2011 et le décaissement effectif des charges à payer 2010.  

 

Ligne 51 : elle retrace les opérations liées aux achats de biens de cantine qui correspondent aux biens disponibles en 
stock et/ou sur le catalogue de chaque établissement (alimentation, hygiène, autres produits courants, etc.) ainsi 
qu’aux achats par correspondance. 

Ligne 52 : elle retrace les opérations liées aux achats de prestations de service de cantine qui correspondent aux 
locations de téléviseurs et réfrigérateurs ainsi qu’à diverses prestations (blanchissage, téléphonie, etc.). 

Ligne 53 : elle retrace les opérations qui correspondent aux dépenses de matériel, d’entretien et de fonctionnement 
liées à l’activité de cantine. 

Ligne 54 : elle retrace les dépenses diverses et accidentelles notamment la destruction de stocks. 

 

Section 2 :  

Les dépenses décaissées par le comptable représentent, pour l’exercice 2011, un montant de 57 854 716 €. Ce 
montant inclut l’ensemble des dépenses de l’exercice 2011 et le décaissement effectif des charges à payer 2010.  

 

Ligne 61 : les opérations de cette ligne correspondent aux versements effectués au bénéfice des détenus en 
contrepartie de leur travail. 

Ligne 62 : les opérations de cette ligne correspondent aux versements des parts ouvrières et patronales des 
cotisations liées au travail des détenus. 
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 COUVERTURE DES RISQUES FINANCIERS DE L’ÉTAT  
 

 Ce compte de commerce retrace les opérations de couverture des risques financiers de l’État effectuées au moyen 
d’instruments financiers à terme dans le cadre de l’autorisation prévue chaque année en loi de finances, à l’exception 
de celles liées à la gestion de la dette négociable et non négociable et de la trésorerie de l’État. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 1 308 000 000 2 038 581 599 +730 581 599

Dépenses 1 308 000 000 2 038 581 599 +730 581 599

Solde 0 0 0

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 
  

DÉCOUVERT 

Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

654 000 000  654 000 000 0 
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Le compte récapitule les opérations de couverture des risques financiers affectant précisément une action de l’État 
financée par un programme du budget général ou au sein d’un compte spécial. L’ensemble des produits et des charges 
relatifs aux transactions sur instruments financiers à terme effectuées pour la mise en œuvre des opérations de 
couverture est retracé au compte de commerce afin d’en permettre un suivi exhaustif. 

L’Agence France Trésor, service de l’État à compétence nationale, exécute, à titre accessoire à l’exercice de sa 
mission de gestionnaire de la dette et de la trésorerie de l’État, ces transactions qui sont des opérations de nature 
industrielle et commerciale. 

En 2011, aucune opération de couverture des achats de produits pétroliers n’a été opérée et le compte retrace 
exclusivement des opérations de couverture de risque de change euro-dollar. Ces opérations relèvent des deux 
programmes du budget général « Action de la France en Europe et dans le monde » et « Aide économique et 
financière au développement » ainsi que, plus marginalement, du compte d’affectation spéciale « Participations 
financières de l’État ». 
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 Comptes de commerce

 

  

 

RECETTES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 11 Versements en provenance des programmes ou comptes bénéficiaires, au titre 
de l’acquisition des instruments de couverture des risques    

654 000 000 1 017 563 006 +363 563 006

 12 Flux financiers reçus des contreparties financières    654 000 000 1 021 018 593 +367 018 593

 13 Dotations complémentaires reçues des programmes ou comptes bénéficiaires, 
au titre de l’équilibre final des opérations    

0  0

 14 Autres produits    0  0

 Total 1 308 000 000 2 038 581 599 +730 581 599

 

 LIGNE 11 

Cette ligne retrace les versements effectués par les programmes ou comptes au profit desquels sont mis en œuvre les 
instruments de couverture et dont les bénéficiaires finaux sont les contreparties financières avec lesquelles sont 
passés les contrats. 

En 2011, ces versements ont tous trait à des opérations de couverture de risque de change et correspondent aux 
montants en euros convenus à l’avance lors de la passation des contrats. Le total enregistré (1 018 M€) se décompose 
à raison de : 

 -   545 M€ en provenance du programme « Action de la France en Europe et dans le monde », relevant du ministère 
des affaires étrangères et européennes ; 

 -   445 M€ en provenance du programme « Aide économique et financière au développement », relevant du ministère 
de l’économie, des finances et de l’industrie ; 

 -   28 M€ en provenance du compte d’affectation spéciale « Participations financières de l’État », relevant du ministère 
de l’économie, des finances et de l’industrie. 

Le supplément enregistré par rapport à la loi de finances initiale provient pour l’essentiel d’une couverture des 
contributions versées par le ministère des affaires étrangères et européennes plus importante qu’anticipé (+345 M€ par 
rapport au montant prévu initialement). 

LIGNE 12 

Cette ligne retrace les versements effectués par les contreparties financières et dont les bénéficiaires finaux sont les 
programmes ou comptes au profit desquels sont mis en œuvre les instruments de couverture. 

En 2011, ces versements ont tous trait à des opérations de couverture de risque de change et correspondent à la 
contrepartie en euros des sommes en devises effectivement versées, la valorisation se faisant au cours constaté à la 
date de débouclement de l’opération de couverture. L’écart entre le montant enregistré sur cette ligne (1 021 M€) et 
celui enregistré sur la ligne 11 représente l’économie générée par les opérations de couverture, qui s’élève donc à 
3 M€. On rappelle toutefois que l’objectif des opérations de couverture de risque de change n’est pas de dégager des 
gains mais d’éviter que les fluctuations de parité ne fragilisent l’exécution des budgets dépendant de versements en 
devises. 
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DÉPENSES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 31 Versements aux contreparties financières, pour l’acquisition des instruments de 
couverture des risques    

654 000 000 1 017 563 006 +363 563 006

 32 Versements d’intérêts résultant de la rémunération des appels de marge liée aux 
opérations de couverture des risques    

0  0

 33 Versements au budget général    0  0

 34 Autres charges et versements    654 000 000 1 021 018 593 +367 018 593

 Total 1 308 000 000 2 038 581 599 +730 581 599

 

 LIGNE 31 

Cette ligne retrace le reversement aux contreparties financières des flux reçus des programmes ou comptes au profit 
desquels sont mis en œuvre les instruments de couverture. Son montant est donc identique à celui de la ligne 11. 

LIGNE 34 

Cette ligne retrace le reversement aux programmes ou comptes au profit desquels sont mis en œuvre les instruments 
de couverture des flux reçus des contreparties financières. Son montant est donc identique à celui de la ligne 12. 
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 Comptes de commerce

 

  

 EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES DES ATELIERS AÉRONAUTIQUES DE L’ÉTAT   
 

 Ce compte de commerce retrace les recettes et les dépenses afférentes aux réparations, modifications, fabrications et 
prestations diverses effectuées sur des matériels aériens par les ateliers industriels de l’aéronautique de l’État, ainsi 
que le produit des aliénations et transferts d’affectation de biens immobiliers et les aliénations et cessions de biens 
mobiliers et stockés affectés à l’exploitation de ces ateliers. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 598 500 000 509 270 032 -89 229 968

Dépenses 598 500 000 578 537 016 -19 962 984

Solde 0 -69 266 984 -69 266 984

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 
  

DÉCOUVERT 

Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

0  0  
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Le SIAé est composé d'une direction centrale et de cinq ateliers industriels de l'aéronautique (AIA). Depuis le 
1er janvier 2011, les unités suivantes ont été intégrées dans le SIAé : 

- les bases aéronavales (BAN) de Lann-Bihoué, de Landivisiau et de Lanvéoc constituant l’AIA Bretagne ; 

- la BAN d’Hyères, rattachée à l’AIA de Cuers-Pierrefeu.  

En 2011, la majorité des recettes provient des commandes passées par les clients budgétaires, dont les principaux   
sont : 

- la SIMMAD (structure intégrée du maintien en condition opérationnelle des matériels aéronautiques du ministère de la 
défense) : 94 % des recettes, rattachée au programme 178 « Préparation et emploi des forces » pour l'entretien des 
aéronefs ; 

- la direction générale de l'armement (DGA) : 6 % des recettes, rattachée au programme 146 « Équipement des 
forces » pour les chantiers de transformation et de modernisation. 

Afin de disposer d'un financement préalable pour la couverture des travaux à exécuter, le SIAé reçoit l'essentiel de ses 
ressources au titre d'avances et acomptes sur commandes. En 2011, ils représentent environ 64 % des 
recouvrements. Ces demandes sont établies en fonction de l'état d'avancement de prestations, dont la durée moyenne 
de réalisation est de l'ordre d'une année. 
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RECETTES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 11 Cessions à des départements ministériels    584 500 000 501 655 801 -82 844 199

 12 Vente à des clients    10 000 000 6 745 219 -3 254 781

 13 Vente de produits résiduels    10 000  -10 000

 14 Recettes résultant des activités annexes    0  0

 15 Remboursements des agences de bassin    0  0

 16 Redevances à reverser au budget général    0  0

 17 Cessions d’immobilisations corporelles    60 000 678 -59 322

 18 Cessions d’immobilisations incorporelles    0  0

 19 Remboursements de l’État    0  0

 20 Recettes diverses ou exceptionnelles    3 930 000 868 334 -3 061 666

 Total 598 500 000 509 270 032 -89 229 968

 

 Les principales variations s’analysent ainsi : 

Ligne 11 

Cet écart se répartit comme suit : 

- SIMMAD (- 26,9 M€), en raison, en 2010, d'un montant des demandes d’avances supérieures aux prévisions 
initiales ; par ailleurs, le reste à recouvrer à fin 2011 s’élève à 165 M€ ; 

- DGA (- 56,2 M€) : les commandes relatives aux chantiers de rénovation des matériels aériens se caractérisent par 
des montants souvent élevés, un cycle plus long que celui de la maintenance et une planification complexe de mise en 
œuvre. De ce fait, les prévisions des commandes de la DGA, intégrant davantage de paramètres, sont plus difficiles. 
De plus, en 2010, les crédits de la DGA avaient été versés en fin d’année à hauteur de 40,9 M€, élément que la 
construction du PLF 2011 n’avait pas été en mesure de prendre en compte. Par ailleurs, le reste à recouvrer à fin 2011 
s’élève à 25,5 M€ ; 

- autres : + 0,25 M€. 

Ligne 12  

L’écart de 3,25 M€ sur la ligne 12 concerne uniquement les recettes en provenance des clients privés français. En 
effet, aucun versement sur commandes de clients étrangers n'a été effectué. La variation s’explique par le fait que les 
commandes passées à des clients privés sont ponctuelles et leurs montants varient d’une année à l’autre, ce qui réduit 
la fiabilité des prévisions. Cependant, leur part dans le total des recettes du compte de commerce reste peu 
significative. 

Ligne 17  

Cette ligne de recettes enregistre les ventes de matériels au Domaine. L’inventaire des matériels à céder et du produit 
de la vente effectuée par adjudication, rend difficile une valorisation a priori. 

Ligne 20  

Cette ligne, qui enregistre principalement les dégrèvements et remboursements d’impôts, a été surestimée lors de la 
prévision. En effet, en 2011, un premier remboursement a été effectué en matière de cotisation financière des 
entreprises pour un montant de 0,3 M€ et une demande de dégrèvement supplémentaire d’un montant de 0,5 M€ était 
en cours d’instruction auprès des services fiscaux. 
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DÉPENSES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 31 Achats de matières premières, fournitures, rechanges et sous-traitances    224 400 000 189 091 071 -35 308 929

 32 Services extérieurs    35 970 000 41 376 782 +5 406 782

 33 Autres services extérieurs    13 865 000 311 043 081 +297 178 081

 34 Impôts et taxes    9 130 000 6 759 287 -2 370 713

 35 Remboursement, au budget de la défense, de charges de personnel    274 116 000  -274 116 000

 36 Autres dépenses de gestion courante    765 000 949 996 +184 996

 37 Intérêts moratoires et change    150 000 1 942 394 +1 792 394

 38 Dépenses occasionnelles    4 000  -4 000

 39 Immobilisations    40 100 000 27 374 405 -12 725 595

 Total 598 500 000 578 537 016 -19 962 984

 

 Afin de pouvoir comparer à périmètre identique les dépenses prévues en LFI et les dépenses exécutées, le 
reclassement de certains comptes de la comptabilité de l’État entre les différentes lignes de dépense, a été 
nécessaire. Les comptes PCE 618800000 et 628140000 ont été reclassés de la ligne de dépenses 33 vers 
respectivement les lignes de dépense n° 31 (46,18 M€) et n° 35 (256,67 M€). Les restitutions de crédits à la 
SIMMAD suite à l'apurement de commandes anciennes ont été reclassées de la ligne de dépense n° 36 vers la 
ligne de recette n° 11 (diminution de recettes de 0,3 M€). 

Les principales variations s’analysent comme suit : 

Ligne 31  

Cette ligne retrace majoritairement les achats de pièces de rechange et de sous-traitance. 

Après réaffectation du compte 618800000 « Achats de sous-traitances » rattaché à la ligne 33 dans Chorus pour un 
montant de 46,18 M€ à la ligne 31, le montant des achats réalisés s’élève à 235,27 M€, soit un écart de + 10,87 M€ 
comparé à la LFI.  

Cet écart résulte essentiellement de la hausse des achats de rechange par rapport aux prévisions : + 26,1 M€. 
L'augmentation provient de deux paiements importants, enregistrés en 2011 sur deux marchés de la Snecma, 
représentant environ 50 % des paiements des rechanges. 

En revanche, les dépenses de sous-traitance sont en léger recul de 8,4 M€ par rapport aux prévisions.  

Enfin, les éléments significatifs suivants ont, également, été relevés : 

- achats à Washington au titre du programme Hawkeye : - 2,3 M€ ; 

- achats au titre des prestations externes réalisées dans le cadre des arrangements avec le Brésil et le Maroc : 
- 2,5 M€ ; 

- achats effectués pour les activités de l’AIA Bretagne : - 1,1 M€. 

Ligne 32 

L’écart de 5,4 M€ s’explique ainsi : 

- erreur d’imputation du dispositif de formation professionnelle (3,4 M€), classé en LFI sur la ligne 33 au lieu de la 
ligne 32 ; 

- consommation supérieure de 5,9 M€ par rapport à la LFI sur le poste des dépenses d’entretien et réparations des 
réseaux, des biens immobiliers et autres ; 
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- surévaluation de 3,9 M€ des dépenses de services extérieurs estimées à l’occasion de la création de 
l’AIA Bretagne. 

Ligne 33 

Après retraitement des comptes 6188000000 « Achats de sous-traitances » et 6281400000 « Concours divers » vers, 
respectivement, les lignes 31 et 35, le montant de ce poste s’élève à 8,23 M€, soit un écart de - 5,6 M€. Cette variation 
résulte notamment : 

- des frais de transport par voie aérienne (TACITE) et ceux mandatés par le SILT qui n’ont pu être remboursés 
en 2011, soit environ 1,5 M€ (opération devant être traitée dans Chorus selon la procédure de facturation interne) ;  

- du classement en LFI des dépenses de formation professionnelle (- 2,9 M€) sur la ligne 33 au lieu de la ligne 32 ; 

- d’une surévaluation des dépenses estimées pour le fonctionnement de l’AIA Bretagne (- 1,2 M€). 

Ligne 34 

Les causes principales de l’écart entre prévision et exécution sont les suivantes : 

- correction du montant définitif de la contribution économique territoriale (CET : - 0,3 M€) et de la TVA (- 0,5 M€) ; 

- les droits de douanes, fonction des achats effectués essentiellement aux États-Unis, se sont révélés moins élevés 
(- 1,3 M€). 

Ligne 35  

Les dépenses de personnels, ne pouvant être directement affectées sur la ligne 35 dans CHORUS, ont été 
enregistrées sur le compte 6281400000 « Concours divers » rattaché à la ligne 33. En 2011, le montant des charges 
de personnels s’est élevé à 256,67 M€, soit, comparé à la prévision, un écart de - 17,44 M€. Le facteur principal de cet 
écart est un report de charges sur la gestion 2012 d'un montant de 12,7 M€, correspondant aux remboursements des 
dépenses de personnels à l’armée de l’Air et à la Marine qui n'ont pu être effectués en 2011 dans les délais de clôture 
de CHORUS. 

Par ailleurs, les évolutions significatives affectant les dépenses de personnels du SIAé en 2011 ont été : 

- un moindre coût des personnels affectés dans les BAN (Bretagne et Hyères). Les effectifs réellement transférés ayant 
été inférieurs aux hypothèses budgétaires initiales ;  

- la mobilisation de 90 personnes du SIAé en appui de l'opération Harmattan. 

Ligne 36  

Cette ligne de dépense qui comptabilise essentiellement les droits d’usage des logiciels IBM, a été légèrement sous-
estimée. 

Ligne 37  

Cette ligne intègre en grande partie les intérêts moratoires dus au titre des retards de paiement 2010, imputables à la 
mise en œuvre de l’application CHORUS.  

Ligne 39  

Dans l'ensemble, les investissements ont été moins nombreux que prévu en LFI (SIAé hors BAN : - 9,1 M€).  

Certains marchés toujours en cours de réalisation, n’ont pas généré l’intégralité des paiements, telle que la 
modernisation de la cogénération à Clermont-Ferrand (investissements estimés à 4,0 M€).  

Par ailleurs, une part notable de l'écart provient du report de transfert des biens immobilisés de l'AIA Bretagne dans les 
comptes du SIAé (- 3,6 M€). Ces transferts, qui devaient intervenir avant la clôture de l’exercice pour permettre la 
création du bilan d’ouverture de l’AIA Bretagne, ont été décalés en 2012, compte tenu des difficultés techniques 
rencontrées. 
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 GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE DE L’ÉTAT  
 

 Ce compte de commerce est divisé en deux sections. 

La première section retrace les opérations relatives à la gestion de la dette et de la trésorerie de l’État, à l’exclusion 
des opérations réalisées au moyen d’instruments financiers à terme. 

Elle comporte, en recettes et en dépenses, les produits et les charges résultant de ces opérations, ainsi que les 
dépenses directement liées à l’émission de la dette de l’État. 

Elle fait l’objet : 

- de versements réguliers du budget général ; 

- d’une autorisation de découvert évaluative. 

La seconde section retrace les opérations de gestion de la dette et de la trésorerie de l’État effectuées au moyen 
d’instruments financiers à terme. Elle comporte, en dépenses et en recettes, les produits et les charges des opérations 
d’échange de devises ou de taux d’intérêt, d’achat ou de vente d’options ou de contrats à terme sur titres d’État 
autorisées en loi de finances. 

Elle fait l’objet d’une autorisation de découvert limitative. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 48 781 000 000 50 219 375 206 +1 438 375 206

Dépenses 48 448 000 000 49 897 870 524 +1 449 870 524

Solde +333 000 000 +321 504 682 -11 495 318

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 

  

DÉCOUVERT 

 Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

 Section 1. Opérations relatives à la dette primaire et 
gestion de la trésorerie 

17 500 000 000 17 500 000 000 15 887 000 000

 Section 2. Opérations de gestion active de la dette au 
moyen d’instruments financiers à terme 

1 700 000 000 1 700 000 000 46 000 000

 Total 19 200 000 000 19 200 000 000 15 933 000 000
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Conformément aux dispositions de l’article 22 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), le compte 
retrace les opérations budgétaires liées à la gestion de la dette et de la trésorerie de l’État. 

Le détail de ces opérations, les objectifs et indicateurs de résultats retenus pour la gestion de la dette et de la 
trésorerie de l’État sont présentés dans le rapport annuel de performances du programme « Charge de la dette et 
trésorerie de l’État » relevant de la mission « Engagements financiers de l’État ». 

L’Agence France Trésor a pour mission de gérer la dette et la trésorerie de l’État dans des conditions de sécurité 
maximale et au moindre coût, sur le long terme, pour le contribuable. 

La gestion de la dette non négociable et de nombreux dépôts des correspondants relève de la Direction générale des 
finances publiques. 

 

ÉQUILIBRE DU COMPTE 

Des crédits inscrits au budget général, au sein du programme « Charge de la dette et trésorerie de l’État », alimentent 
la première section du compte (« Opérations relatives à la dette primaire et gestion de la trésorerie »). Les dépenses et 
recettes de cette section se répartissent selon trois types d’opérations relatives à : 

– la dette négociable ; 

– la dette non négociable ; 

– la trésorerie de l’État. 

Les opérations d’abondement de la première section à partir du budget général, qui visent à en assurer l’équilibre, sont 
réalisées, en tant que de besoin, le 10, le 20 et le dernier jour de chaque mois. 

La seconde section (« Opérations de gestion active de la dette au moyen d’instruments financiers à terme ») retrace 
les opérations d’échange de taux d’intérêt et les appels de marge sur instruments financiers à terme. Elle ne fait l’objet 
d’aucun versement du budget général. 

 

OPÉRATIONS RETRACÉES À LA SECTION N° 1 

La première section du compte comprend tout d’abord les charges de la dette négociable de l’État. Il s’agit des 
intérêts réglés aux porteurs des différentes catégories de titre d’État : bons du Trésor à taux fixe et à intérêts 
précomptés (BTF, d’une maturité inférieure à 1 an) ; bons du Trésor à intérêts annuels (BTAN à échéances de 2 ans et 
5 ans) à taux fixes et indexés ; obligations assimilables du Trésor à taux fixes, à taux variables et indexées (OAT à 
échéances comprises entre 10 et 50 ans). S’y ajoute la provision pour charge d’indexation des titres (OAT ou BTAN) 
indexés sur l’inflation française ou européenne, calculée chaque année en fonction de l’évolution de l’indice des prix 
hors tabac en France ou dans la zone euro. La charge de la dette négociable comprend en outre les intérêts payés au 
titre des dettes reprises par l’État, les charges relatives aux opérations de couverture qui sont rattachées à ces 
dernières et les frais directement liés à l’émission de la dette négociable. En regard de ces charges, sont inscrites les 
recettes liées à l’émission de la dette négociable (coupons courus à l’émission versés par les acheteurs de titres 
d’État) et les produits relatifs aux opérations de couverture attachés à certaines dettes reprises par l’État. 

Sont également inscrites sur la première section les charges liées à la dette non négociable, qui recouvrent les 
intérêts réglés aux porteurs de bons du Trésor sur formule et d’autres instruments de dette non négociable. 
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La première section retrace enfin les charges et produits liés à la trésorerie de l’État. Sont retracées, en dépenses : 

- les rémunérations des dépôts de certains correspondants du Trésor, c’est-à-dire d’institutions qui sont tenues, aux 
termes de la réglementation ou de conventions, de déposer tout ou partie de leurs fonds auprès du Trésor ; 

- les intérêts versés par l’État au titre des opérations d’emprunts réalisées, le cas échéant, pour couvrir un besoin 
ponctuel de trésorerie ; 

- les rémunérations des fonds non consommables destinés au financement des investissements d’avenir (nouvelle 
dépense apparue en 2010). 

Les recettes tirées de la gestion de la trésorerie correspondent à la rémunération du solde du compte de l’État auprès 
de la Banque de France. Elles comprennent en outre les intérêts versés par les spécialistes en valeurs du Trésor 
(SVT) et certains Trésors de la zone euro dans le cadre des opérations réalisées par l’Agence France Trésor pour 
placer les excédents de trésorerie disponibles sur le compte du Trésor. 

 

OPÉRATIONS RETRACÉES À LA SECTION N° 2 

La seconde section du compte retrace les opérations qui avaient vocation à être réalisées, avant l’entrée en vigueur de 
la LOLF, dans le cadre du compte de commerce n° 904-22 « Gestion active de la dette et de la trésorerie de l’État ». 
Elle reprend les flux résultant des contrats d’échange de taux d’intérêt conclus par l’État depuis 2001. 

  

ÉVOLUTION INFRA-ANNUELLE DU DÉCOUVERT 

 Du fait de la saisonnalité des versements d’intérêts et des points d’accumulation au 25 avril et au 25 octobre, dates 
anniversaires de la plupart des OAT, le découvert de la première section du compte a, comme les années précédentes, 
atteint son point le plus haut lors des dernières décades d’avril (15,9 Md€) et d’octobre (15,1 Md€). 

Pour ce qui est de la seconde section, le maximum du découvert a été atteint en mai (46 M€). 
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RECETTES CONSTATÉES 

Section / Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 Section 1. Opérations relatives à la dette primaire et gestion de la trésorerie 48 170 000 000 49 600 641 427 +1 430 641 427

 11 Dette négociable : coupons courus des OAT et des BTAN    2 515 000 000 2 973 105 421 +458 105 421

 12 Dette négociable : commissions perçues pour la distribution d’OAT aux 
personnes physiques    

 

 13 Dette négociable : intérêts reçus au titre de la couverture des risques affectant 
les titres d’État et les dettes reprises par l’État    

73 000 000 72 400 184 -599 816

 14 Gestion de la trésorerie : rémunération du compte courant du Trésor à la Banque 
de France    

3 000 000 6 244 621 +3 244 621

 15 Gestion de la trésorerie : rémunération des prêts à court terme et des pensions 
sur titre d’État    

197 000 000 293 305 232 +96 305 232

 19 Versement du budget général    45 382 000 000 46 255 585 969 +873 585 969

 Section 2. Opérations de gestion active de la dette au moyen d’instruments 
financiers à terme 

611 000 000 618 733 779 +7 733 779

 31 Gestion active de la dette : intérêts perçus au titre des contrats d’échange de 
taux d’intérêt    

611 000 000 618 732 822 +7 732 822

 32 Gestion active de la dette : rémunération des appels de marge sur contrats 
d’échange de taux d’intérêt    

0 957 +957

 Total 48 781 000 000 50 219 375 206 +1 438 375 206

 

 SECTION N° 1 

Ligne 11 
Voir le commentaire portant sur les lignes de dépense 52 à 54. 

Ligne 13 
Voir le commentaire portant sur les lignes de dépense 57 et 58. 

Ligne 14 
Les perturbations enregistrées sur le marché monétaire au dernier trimestre de 2011 ont empêché le placement de 
l’intégralité des excédents de trésorerie du compte du Trésor. Les opérations de pension (prêts de liquidité garantis par 
le dépôt de titres d’État français), qui représentent en règle générale la moitié des placements, se sont en effet 
fortement réduites, les opérateurs préférant utiliser ces titres à d’autres fins. Au total, le solde du compte du Trésor à la 
Banque de France a été plus élevé qu’anticipé au dernier trimestre de 2011, ce qui a accru la rémunération servie. 

Ligne 15 
L’augmentation des produits des placements par rapport à l’évaluation de la loi de finances initiale est la conséquence 
(i) des hypothèses prudentes alors adoptées pour le niveau moyen du solde spontané du compte et (ii) de la 
performance plus élevée qu’anticipé des dépôts en blanc sur le marché interbancaire. 

Ligne 19 
Le versement du budget général assure l’équilibre de la première section du compte. Évalué à 45 382 M€ en loi de 
finances initiale, il a été révisé à la hausse à 46 820 M€ à l’occasion de la loi de finances rectificative du 
19 septembre 2011. Il s’établit en exécution à 46 256 M€. 

SECTION N° 2 

Du fait de la poursuite de la suspension du programme d’échange de taux d’intérêt, le portefeuille de « swaps » a 
continué de se réduire en 2011 (12,5 Md€ en fin d’année, contre 15,6 Md€ un an plus tôt). Déduction faite des 
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dépenses de la section (voir le tableau ci-après), le gain net sur l’année ressort à un niveau légèrement inférieur à ce 
qui était prévu en loi de finances initiale (322 M€, contre 333 M€). Les gains cumulés depuis le lancement du 
programme en 2001 s’élèvent à 2,96 Md€. 
  

DÉPENSES CONSTATÉES 

Section / Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 Section 1. Opérations relatives à la dette primaire et gestion de la trésorerie 48 170 000 000 49 600 641 428 +1 430 641 428

 51 Dette négociable : intérêts des BTF    2 595 000 000 1 610 862 951 -984 137 049

 52 Dette négociable : intérêts des BTAN    7 517 000 000 7 654 667 138 +137 667 138

 53 Dette négociable : intérêts des OAT, hors OAT indexées    30 692 000 000 31 721 748 215 +1 029 748 215

 54 Dette négociable : intérêts des OAT indexées et BTAN indexés    3 618 000 000 3 520 416 225 -97 583 775

 55 Dette négociable : charge d’indexation du capital des OAT et BTAN indexés    2 529 000 000 3 967 413 024 +1 438 413 024

 56 Dette négociable : frais et commissions directement liés à la gestion de la dette 
négociable    

20 000 000 13 978 423 -6 021 577

 57 Dette négociable : intérêts sur autres dettes reprises par l’État    294 000 000 293 821 334 -178 666

 58 Dette négociable : intérêts payés au titre de la couverture des risques affectant 
les titres d’État et les dettes reprises par l’État    

41 000 000 43 381 444 +2 381 444

 59 Dette négociable : intérêts résultant de la rémunération des appels de marge liés 
à la couverture des risques affectant les titres d’État et les dettes reprises par 
l’État    

 

 61 Dette non négociable : charge d’intérêts    3 000 000 1 070 020 -1 929 980

 62 Dette non négociable : intérêts sur autres dettes reprises par l’État    87 898 +87 898

 71 Gestion de la trésorerie : intérêts des comptes de dépôts des correspondants du 
Trésor et assimilés    

292 000 000 364 971 610 +72 971 610

 72 Gestion de la trésorerie : intérêts des emprunts et des mises en pension de titres 
d’État    

428 957 +428 957

 73 Gestion de la trésorerie : Rémunération des fonds non consommables versés 
par l’État (nouveau)   

569 000 000 407 794 189 -161 205 811

 Section 2. Opérations de gestion active de la dette au moyen d’instruments 
financiers à terme 

278 000 000 297 229 096 +19 229 096

 91 Gestion active de la dette : intérêts payés au titre des contrats d’échange de taux 
d’intérêt    

268 000 000 289 750 730 +21 750 730

 92 Gestion active de la dette : intérêts des appels de marge sur contrats d’échange 
de taux d’intérêt    

10 000 000 7 478 366 -2 521 634

 Total 48 448 000 000 49 897 870 524 +1 449 870 524

 

 SECTION N°1 

Ligne 51 

Alors que la loi de finances initiale tablait sur une multiplication par 2,5 de la charge des BTF par rapport à 
l’exécution 2010, la gestion 2011 fait ressortir une multiplication par 1,6 seulement, soit un gain de 984 M€. Cette 
divergence entre prévision et exécution tient principalement à l’évolution des taux courts. Après l’augmentation, 
anticipée, du premier semestre, les taux courts ont enregistré une baisse sensible au cours de la seconde moitié de 
l’année et s’établissent, en moyenne sur l’année, à un niveau plus bas qu’attendu (0,7 % pour les BTF à 3 mois, contre 
1,0 % en prévision). S’ajoute à cela un volume d’émission plus faible que prévu du fait (i) d’un encours en début 
d’année inférieur de 12,5 Md€ à celui anticipé en août 2010, lors de la finalisation du projet de loi de finances, et (ii) 
d’une diminution au cours de l’année d’un peu plus de 9 Md€ alors que la loi de finances initiale tablait sur une baisse 
de l’ordre de 1 Md€. 
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Lignes 52 à 54 (et ligne 11 en recettes) 

En loi de finances initiale, la charge d’intérêts des OAT et BTAN, nette des recettes de coupon couru à l’émission (cf. 
la ligne de recette n° 11) avait été estimée à 39 312 M€. En exécution, elle ressort à 39 924 M€. Ce surcroît de charge 
tient essentiellement aux opérations de l’année, dont le coût net a dépassé de 0,44 Md€ le montant prévu en loi de 
finances initiale du fait d’un programme effectif d’émissions à moyen et long terme plus défavorable en trésorerie (et 
donc en charge nette budgétaire) que le programme indicatif retenu lors de la préparation du projet de loi de finances 
en août 2010. Dans le programme effectif, la date anniversaire « moyenne » est ainsi décalée d’environ 25 jours 
supplémentaires par rapport à celle du programme indicatif, ce décalage se traduisant, pour un volume d’émission 
effectif de 208 Md€ et un taux moyen de coupon de 3 %, par une charge budgétaire supplémentaire de 0,43 Md€ (ce 
surcoût correspond à la différence entre le surcroît d’intérêts apparaissant à la ligne 53 et le surcroît de coupons 
courus, d’un montant moindre, figurant à la ligne 11). Il convient d’observer que les aléas de charge liés au choix des 
lignes abondées à chaque émission, s’ils ont été défavorables en 2011, avaient été au contraire favorables en 2010 et 
qu’ils disparaissent en comptabilité d’engagement (et donc en charge « maastrichtienne »), puisque seuls comptent 
dans cette dernière les dates d’émission et les taux de marché à ces dates. 

Ligne 55 

Estimée à 2 529 M€ en loi de finances initiale, la provision pour indexation du capital des titres indexés ressort en 
exécution à 3 967 M€. Le surcoût de 1,44 Md€ tient à une inflation plus forte qu’anticipé, qui a fait l’objet d’une 
ouverture de crédit à due concurrence dans la loi de finances rectificative du 19 septembre 2011. L’estimation réalisée 
lors de l’élaboration du projet de loi de finances reposait en effet sur l’hypothèse d’une hausse des prix de mai à mai 
(cette hausse correspond à peu de chose près à la mesure utilisée pour le calcul de la provision budgétaire) de 1,5 %, 
soit l’augmentation des prix en moyenne annuelle retenue dans les données de cadrage macro-économique. Or 
l’augmentation effective a été supérieure aux hypothèses de 0,48 % pour la France et de 1,29 % pour la zone euro. 
Appliqué à l’encours de 155 Md€ constaté au 25 juillet 2010, ce surcroît d’inflation se traduit mécaniquement par un 
surcoût de 1,38 Md€. S’ajoute à cette somme l’impact de ce même surcroît d’inflation sur les opérations réalisées entre 
le 25 juillet 2010 et le 25 juillet 2011, soit une soixantaine de millions d’euros. 

Lignes 57 et 58 (et ligne 13 en recettes) 

En l’absence de nouvelles reprises et sous l’effet des amortissements, la charge nette des dettes reprises s’est allégée 
de 148 M€, soit environ le niveau anticipé en loi de finances initiale. 

Ligne 71 

L’augmentation plus forte qu’anticipée des rémunérations versées aux correspondants du Trésor est la conséquence, 
notamment, de l’effort de mutualisation des trésoreries publiques, qui a contribué à rehausser l’encours des dépôts 
rémunérés. 

Ligne 73 

Cette ligne, créée à la suite de la loi de finances rectificative du 9 mars 2010, vise à retracer la rémunération des fonds 
non consommables consacrés au financement des investissements d’avenir et à l’opération Campus. La charge 
enregistrée en 2011 (408 M€) est moins importante que celle anticipée en loi de finances initiale car, dans cette 
dernière, la charge correspondait à une année pleine de rémunération alors qu’en exécution seuls trois trimestres de 
rémunération ont été pris en compte (celle du dernier trimestre de 2011 est imputée sur l’exercice 2012 
consécutivement au passage à Chorus qui s’est traduit par la fin de la période complémentaire). 

SECTION N°2 

Voir ci-dessus le commentaire de la partie recettes. 
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 GESTION DES ACTIFS CARBONE DE L’ÉTAT  
 

 Ce compte de commerce retrace les opérations destinées à ajuster les besoins en unités définies par le Protocole de 
Kyoto du 11 décembre 1997 et les opérations sur quotas d’émission de gaz à effet de serre. 

Il permet notamment d’abonder en quotas d’émission de gaz à effet de serre la réserve destinée aux nouveaux 
entrants dans le cadre du plan national d’affectation des quotas pour la période 2008-2012. Ces opérations sont 
réalisées dans le cadre d’un marché à bons de commande multi-attributaires. 

Il comporte, en recettes et en dépenses, la totalité des produits et des charges résultant de ces opérations. Il retrace 
également, en dépenses, le versement d’avances et, en recettes, le remboursement en capital et intérêts des avances 
consenties. 

Il peut faire l’objet de versements du budget général. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 0 0

Dépenses 360 000 000 -360 000 000

Solde -360 000 000 +360 000 000

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 
  

DÉCOUVERT 

Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

400 000 000  400 000 000 0 
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Aucune opération n’a été réalisée en 2011 sur le compte de commerce. En ce qui concerne les quotas européens, 
l’appel d’offres de sélection d’intermédiaires pour l’achat de quotas n’a pas abouti en 2011 et les enchères de quotas 
n’ont pas encore débuté. En ce qui concerne les crédits internationaux, aucune opération n’a été réalisée.  
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RECETTES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 11 Opérations sur les unités définies par le Protocole de Kyoto du 11 décembre 
1997 : vente d’unité de quantités attribuées (UQA)    

0  0

 21 Opérations sur les quotas dans le cadre du système communautaire d’échange 
des quotas d’émission : vente de quotas européens d’émissions de gaz à effet 
de serre    

0  0

 31 Versements du budget général    0  0

 Total 0  0

 
  

DÉPENSES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 51 Opérations sur les unités définies par le Protocole de Kyoto du 11 décembre 
1997 : achat d’unité de quantités attribuées (UQA)    

0  0

 61 Opérations sur les quotas dans le cadre du système communautaire d’échange 
des quotas d’émission : achat de quotas européens d’émissions de gaz à effet 
de serre    

360 000 000  -360 000 000

 71 Versements au budget général    0  0

 Total 360 000 000  -360 000 000
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 LANCEMENT DE CERTAINS MATÉRIELS AÉRONAUTIQUES ET DE CERTAINS MATÉRIELS 
D’ARMEMENT COMPLEXES 

 

 

 Ce compte de commerce retrace les opérations de recettes et de dépenses auxquelles donnent lieu l’octroi et le 
remboursement des avances prévues en application de l’article 5 de la loi n° 63-1293 du 21 décembre 1963 par les 
contrats conclus pour le lancement de certains matériels d’armement complexes. 

Le compte est débité du montant des avances consenties ; il est crédité des versements effectués par le budget 
général en couverture de ces opérations ainsi que du produit du remboursement en capital et intérêts par les 
entreprises bénéficiaires des avances dont il s’agit. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 8 000 000 8 743 933 +743 933

Dépenses 12 000 000 2 966 600 -9 033 400

Solde -4 000 000 +5 777 333 +9 777 333

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 
  

DÉCOUVERT 

Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

0  0  
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Historique : A la création de la procédure, les avances « Article 90 » ont servi principalement à financer le lancement 
des programmes Falcon 20 et 10 de Dassault ainsi que de l’hélicoptère Puma. La procédure a été ensuite orientée 
vers des projets d’armement, dans des secteurs où les risques d’échecs pouvaient être élevés en raison de l’utilisation 
de technologies avancées. 

De 1966 à 1981, les dotations budgétaires annuelles du compte en provenance du budget général (charges 
communes) ont été de 47 MF. Il n’y a pas eu de nouvelle dotation depuis 1982, les soldes disponibles et le maintien 
des remboursements ayant assuré le fonctionnement de la procédure en autofinancement.  

 

Acteurs : Décision du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, après avis d’une commission 
interministérielle présidée par le SGDSN. La gestion de la procédure est assurée par Natixis pour le compte de l’État. 

 

Nature de l’avance : Il s’agit d’avances destinées à couvrir l’industrialisation des matériels, remboursées ultérieurement 
à l’État sur les produits des ventes desdits matériels. Cette procédure est fondée sur la notion de partage des risques 
entre l’État et l’entreprise.  

Le remboursement des sommes prêtées est exigible le 30 avril de chaque année en fonction des ventes et cessions de 
licences réalisées au cours de l’année calendaire précédente. Les intérêts associés à l’avance consentie sont exigibles 
annuellement. 

Au bout de 15 ans après la date du dernier versement par l’État, et dans l’hypothèse où l’aide n’est pas intégralement 
remboursée, l’entreprise est déliée de ses engagements vis-à-vis de l’État. Les avances accordées sont assorties d’un 
taux d’intérêt (progressif, avec franchise de 2 ans) et d’une redevance permettant à l’État d’être intéressé au chiffre 
d’affaires réalisé, sur une période limitée à 15 ans.  

 

Critères d’éligibilité : Toute entreprise du secteur ayant un projet de développement industriel lié à des marchés export 
ciblés. L’avance ne couvre pas les dépenses liées à des fabrications en série, les frais de lancement commerciaux ni 
les investissements généraux de l’entreprise. L’orientation actuelle de la commission est de favoriser les PME/PMI du 
secteur. 
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RECETTES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 10 Recettes    8 000 000 8 743 933 +743 933

 Total 8 000 000 8 743 933 +743 933

 

 Le montant des recettes encaissées par Natixis en 2011 s’élève à 8,74 M€ (dont 3,12 M€ au titre des remboursements 
en principal, 5,02 M€ au titre des paiements des intérêts et 0,6 M€ au titre des redevances). Le montant recouvré par 
la Trésorerie générale pour les créances spéciales du Trésor (TGCST) au titre des contentieux en 2011 s’élève à 
0,013 M€. 

Au 31 décembre 2011, le montant de l’encours global en principal s’élève à 97,19 M€ et le montant du solde disponible 
à 46,66 M€. 

Pour l’exercice 2011, une seule commission s’est tenue, le 7 juillet 2011. Les demandes de constat d’insuccès 
acceptées en 2011 par la commission concernent un unique dossier. Le montant des abandons comptabilisés en 2011 
s’élève à 1,54 M€ et concernent 5 dossiers. 

 

  

DÉPENSES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 30 Dépenses    12 000 000 2 966 600 -9 033 400

 Total 12 000 000 2 966 600 -9 033 400

 

 Les versements aux entreprises effectués par Natixis en 2011 se montent à 2,97 M€. 

Le stock des conventions signées en 2011 ou antérieurement qui n'ont pas encore donné lieu ni à paiement ni à retrait 
sur engagement représente 6,4 M€. Le stock des décisions prises en 2011 ou antérieurement qui n'ont pas encore 
donné lieu à signature représente 19,5 M€. 

En 2011, 55 entreprises étaient bénéficiaires de la procédure « Article 90 » se répartissant 104 dossiers. Plus de 60 % 
de l'encours des avances « Article 90 » ont été portés par les sociétés Snecma (26 M€ ; 26,7 % de l’encours), 
Sagem Défense Sécurité (9,95 M€ ; 10,2 %), Thalès Avionics (8,68 M€ ; 8,9 %), Rockwell-Collins France (7,28 M€ ; 
7,5 %), et Étienne Lacroix - Tous artifices (6,85 M€ ; 7 %). 
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 LIQUIDATION D’ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE L’ÉTAT ET LIQUIDATIONS DIVERSES   
 

 Ce compte de commerce retrace les opérations de recettes et de dépenses auxquelles donnent lieu : 

- la liquidation de certains établissements publics de l’État et des organismes para-administratifs ou professionnels 
dissous ; 

- les liquidations résultant d’activités exercées par des services de l’État. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 35 100 -35 100

Dépenses 1 122 500 -1 122 500

Solde -1 087 400 +1 087 400

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 
  

DÉCOUVERT 

Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

0  0 0 
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Le compte ne retrace actuellement que des opérations de liquidation en phase terminale dont l’échéance est incertaine. 
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RECETTES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 11 Liquidation d’établissements publics    100  -100

 12 Liquidation d’organismes para-administratifs ou professionnels    0  0

 13 Liquidation de l’ORTF    0  0

 14 Autres liquidations    0  0

 15 Gestion et liquidation des opérations des opérations liées à la mise en jeu de la 
responsabilité des comptables dans le cadre de leur activité de collecte de 
l’épargne    

35 000  -35 000

 Total 35 100  -35 100

 

 Les recettes prévues sur ce compte correspondent au recouvrement de créances détenues à l’égard de tiers et sont 
d’un faible montant. Les recettes les plus importantes concernent essentiellement la liquidation de l’activité d’épargne 
des trésoriers payeurs généraux. Cette année, aucune opération n’a été enregistrée. 

  

DÉPENSES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 31 Liquidation d’établissements publics    0  0

 32 Liquidation d’organismes para-administratifs ou professionnels    0  0

 33 Liquidation de l’ORTF    4 000  -4 000

 34 Autres liquidations    2 500  -2 500

 35 Gestion et liquidation des opérations liées à la mise en jeu de la responsabilité 
des comptables dans le cadre de leur activité de collecte de l’épargne    

1 116 000  -1 116 000

 Total 1 122 500  -1 122 500

 

 Ligne 33 : 

Outre des règlements à l’IRCANTEC, quelques paiements à l’URSSAF ainsi que des dépenses liées à la reconstitution 
de carrières d’anciens journalistes (cotisations ARRCO et ARGIC) sont effectués sur cette ligne. 

Ligne 35 : 

Les dépenses relèvent principalement de la liquidation de l’activité d’épargne des trésoriers-payeurs généraux. Cette 
année, aucune opération n’est intervenue. Il subsiste néanmoins quelques opérations qui devraient être enregistrées 
prochainement. 
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 OPÉRATIONS COMMERCIALES DES DOMAINES  
 

 Ce compte de commerce retrace en 2011 les recettes et les dépenses auxquelles donnent lieu : 

- le fonctionnement du service des ventes mobilières de l’État et des patrimoines privés ; 

- la gestion des cités administratives ; 

- les cessions de terrains de la zone dite des cinquante pas géométriques, en Martinique et Guadeloupe ; 

- les opérations liées aux remises effectuées en application de décisions de justice, à l’exception des opérations 
effectuées dans le cadre de la lutte contre les stupéfiants et des remises décidées en cours d’instruction en application 
de l’article 99-2 du code des procédures pénales. 

Ces différentes catégories d’opérations font chacune l’objet d’une subdivision particulière du compte (ligne de recettes 
et ligne de dépenses ayant un intitulé identique). 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 71 500 000 64 837 988 -6 662 012

Dépenses 71 500 000 46 377 211 -25 122 789

Solde 0 +18 460 777 +18 460 777

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 
  

DÉCOUVERT 

Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

0  0  
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Le compte de commerce « Opérations commerciales des domaines », dit compte de commerce du Domaine, retraçait 
en 2011 quatre catégories (voir infra) d'opérations réparties sur un plan fonctionnel en quatre subdivisions, la 
subdivision « Gestion d’immeubles domaniaux confiés provisoirement à l’Administration du Domaine » ayant été 
rendue inactive depuis le 1er janvier 2010 et la subdivision « Opérations foncières réalisées pour le compte des 
collectivités publiques » depuis le 1er janvier 2011. 

S’agissant de la subdivision « Gestion d’immeubles domaniaux confiés provisoirement à l’Administration du 
Domaine », elle sera définitivement supprimée en 2013 (suppression de la nomenclature de dépense du compte 
en 2012, la suppression de la nomenclature de recettes devant intervenir en 2013). Son solde budgétaire (ou de 
trésorerie) arrêté au 30/11/2011 après admission en non-valeur des sommes restant à recouvrer sur titre pris en 
charge avant le 1er décembre 2009 par le comptable spécialisé du Domaine, a été versé au budget général en 
décembre 2011 pour un montant de 2,58 M€. 

Pour ce qui concerne la subdivision « Opérations foncières poursuivies pour le compte des collectivités publiques », un 
projet d’article actant sa suppression juridique devrait être présenté lors d’un prochain projet de loi de finances et sa 
suppression de la nomenclature de recettes et de dépenses CHORUS devrait pouvoir intervenir dès 2013. 

Les opérations retracées en 2011 au compte de commerce du Domaine se rapportaient donc notamment :  

- à la cession des objets, matériels et autres biens mobiliers réformés par les services de l’État relevant du budget 
général et par certains établissements publics, opérations pour lesquelles les services de France Domaine jouent un 
rôle de prestataire de service ; 

- à la gestion des cités administratives ; 

- à la vente, par le Domaine, d’objets, matériels et autres biens mobiliers confisqués à la suite de décisions de justice. 

Comparée aux montants initialement prévus et inscrits dans les documents budgétaires annexés au projet de loi de 
finances initiale pour 2011, l’exécution 2011 fait apparaître une importante variation à la baisse des dépenses (écart de 
25,12 M€, soit - 35 %). 

Cet écart provient essentiellement du non-versement, en 2011, au budget général de l’État, du solde de trésorerie de 
la subdivision « Ventes mobilières et patrimoines privés » qui avait été évalué pour la période du 1/06/2010 au 
30/09/2011 à 26,5 M€ et intégré dans la prévision de dépenses 2011 de cette subdivision. 

Au total, les réalisations 2011 se traduisent par un excédent de trésorerie de 18,46 M€, alors qu’il avait été escompté 
un équilibre entre les encaissements et les décaissements. 
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RECETTES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 11 Ventes mobilières    30 000 000 22 316 387 -7 683 613

 13 Gestion d’immeubles domaniaux    0 39 315 +39 315

 14 Opérations relatives aux prêts octroyés pour le financement de la construction ou 
de la réparation de certains immeubles    

 

 16 Gestion des cités administratives    38 000 000 38 564 900 +564 900

 17 Opérations foncières menées pour le compte de collectivités publiques    0  0

 18 Zone des cinquante pas géométriques dans les départements de la Guadeloupe 
et de la Martinique    

1 000 000 2 315 666 +1 315 666

 19 Opérations réalisées en application de décisions de justice    2 500 000 1 601 720 -898 280

 Total 71 500 000 64 837 988 -6 662 012

 

 Ligne 11 : 

Les recettes constatées au 31 décembre 2011 (22,32 M€) sont en retrait par rapport à celles réalisées en 2010 
(26,1 M€) et nettement inférieures à celles escomptées au moment de l’établissement des prévisions pour la loi de 
finances initiale pour 2011 (30 M€). 

Après une stabilisation des recettes entre 2009 et 2010 (26,1 M€ en 2010 après 26,13 M€ en 2009), la nette diminution 
observée en 2011 (22,32 M€ soit - 14,5 %) trouve pour l’essentiel son origine dans la diminution des recettes 
(excédent de taxe forfaitaire et frais de régie) procurées par la vente, par la Direction nationale d’interventions 
domaniales, des objets, biens mobiliers et matériels remis par les services de l’État et les tiers non-État livranciers. 

La baisse du montant de la taxe forfaitaire domaniale, de 7,34 M€ à 4,77 M€ est corrélative à la baisse du chiffre 
d'affaires des ventes mobilières (de 82,18 M€ à 46,8 M€) qui résulte, pour l’essentiel, de la baisse du nombre de 
ventes par adjudications (- 38,5 % entre 2009 et 2011), en particulier sur 3 catégories de biens : les véhicules, les 
bijoux et l’informatique. 

Les causes de la baisse des ventes par adjudications sur ces 3 catégories de biens sont multiples : fin des ventes des 
véhicules de la gamme civile de la défense, arrivée à terme de la mise en œuvre de la circulaire du Premier ministre 
sur la rationalisation du parc automobile, nouvelles réglementations plus contraignantes sur les équipements 
électriques et électroniques, réorganisations des services de l'État 

Ligne 13 : 

Cette subdivision a été rendue inactive depuis le 1er janvier 2010. C’est la raison pour laquelle la prévision était à zéro. 

Les recettes constatées au 31/12/2011 (39 316 €, après 85 000 € en 2010 et 1,84 M€ en 2009) correspondent 
uniquement à des restes à recouvrer sur titres de perception pris en charge dans l’application comptable avant le 
1/12/2009 (soit antérieurement à l’officialisation de sa suppression auprès des différents acteurs intervenant dans les 
processus comptables de cette subdivision). 

Les sommes restant à recouvrer sur ces titres au 30/11/2011 ont été admises en non valeur et le solde de trésorerie de 
la subdivision versé au budget général. Plus aucune recette ne devant venir abonder cette subdivision, elle sera 
supprimée de la nomenclature du Compte de Commerce du Domaine n°907 dans CHORUS. 
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Ligne 16 : 

Les recettes exécutées (38,56 M€) sont très voisines de celles prévues (38 M€). Comparé à 2010 (37,24 M€), elles 
sont en augmentation de 3,57 %. Leur montant est très proche de celui des dépenses (37,84 M€). 

Les recettes de cette subdivision correspondent aux quotes-parts des occupants dans les dépenses courantes de 
fonctionnement des parties communes des cités administratives. 

Ligne 17 : 

Cette subdivision est totalement inactive depuis le 1/01/2011. Elle devrait être prochainement supprimée par un article 
de loi de finances, ce qui autorisera ensuite sa suppression de la nomenclature CHORUS de recettes et de dépenses 
du compte. 

Ligne 18 : 

Les recettes exécutées (2,32 M€) sont nettement supérieures à celles prévues dans le cadre de la loi de finances 
initiale (1 M€). 

Cette augmentation est le résultat du dépôt en 2011 d’un plus grand nombre de dossiers de régularisation comparé 
aux années précédentes par les particuliers ayant édifié ou fait édifier avant le 1er janvier 1995 une construction à 
usage de résidence principale sur une parcelle de la zone des cinquante pas dont ils ne détenaient pas le titre de 
propriété, (ainsi pour la Guadeloupe le nombre de dossiers ouverts au service du Domaine a été de 1 037 en 2011, 
contre 339 en 2010 et 79 en 2009 et pour la Martinique de 280 contre 117 en 2010 et 105 en 2009). 

Cette évolution à la hausse du nombre de dossiers de régularisation déposés s’explique par l’entrée en vigueur de la  
loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement. 

Avant cette loi, l’occupation sans titre de parcelles de la zone des cinquante pas géométriques n’était pas sanctionnée. 
Aucune expulsion n’ayant jamais été autorisée pour ce motif, les particuliers ayant fait édifier des constructions à 
usage de résidence principale sans posséder de titre de propriété n’étaient pas incités à payer un terrain dont ils 
disposaient sine die. Leurs principales motivations à une régularisation étaient donc la transmission successorale, 
puisque les héritiers ne pouvaient recueillir un terrain n’appartenant pas à leur auteur, ou l’obtention d’un permis de 
construire pour un projet d’extension des constructions édifiées avant le 1er janvier 1995. 

La loi du 12 juillet 2010 dispose que les demandes de régularisation doivent, sous peine de forclusion, être déposées 
avant le 1er janvier 2013. L’approche de cette date butoir incite donc au dépôt de dossiers de demandes de 
régularisation. Des campagnes médiatiques de sensibilisation aux dispositions de cette loi ont été lancées dont le 
financement est assuré, pour l’essentiel, par le produit de la vente des parcelles.  

La hausse du volume d’activité constatée en 2011 pour les opérations retracées à cette subdivision devrait donc 
s’amplifier en 2012 et probablement en 2013. A titre d’information, en Guadeloupe, il y aurait 17 000 constructions sur 
des parcelles de la zone des cinquante pas, dont 7 000 potentiellement régularisables. En Martinique, 600 nouveaux 
dossiers de demandes de cession sont à l’étude et le nombre de parcelles à vendre devrait se stabiliser à un niveau 
annuel de 800 à 1 000 pour 10 à 12 000 foyers à régulariser.  

Ligne 19 : 

L’écart de 36 % entre les recettes constatées en 2011 (1,6 M€) et les recettes initialement prévues (2,5 M€), comme la 
diminution de 31,5 % au regard des recettes réalisées en 2010 (2,34 M€) trouve pour l’essentiel son origine dans 
l’entrée en exercice, depuis le 1er février 2011, de l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et 
confisqués (AGRASC). 

Depuis cette date, ce n’est plus le produit principal de tous les biens meubles confisqués qui est retracé à cette 
subdivision, mais seulement celui des biens ne nécessitant pas d’actes d’administration qui sont donc remis pour vente 
aux commissariats aux ventes de la Direction nationale d’interventions domaniales par les services du ministère de la 
Justice, et celui des biens dont la propriété est transférée à l’État par application de l’article 41-4 du code de procédure 
pénale. 
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DÉPENSES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 31 Ventes mobilières    32 100 000 3 325 066 -28 774 934

 33 Gestion d’immeubles domaniaux    0 2 583 041 +2 583 041

 34 Opérations relatives aux prêts octroyés pour le financement de la construction ou 
de la réparation de certains immeubles    

 

 36 Gestion des cités administratives    36 500 000 37 838 369 +1 338 369

 37 Opérations foncières menées pour le compte de collectivités publiques    0  0

 38 Zone des cinquante pas géométriques dans les départements de la Guadeloupe 
et de la Martinique    

800 000 2 364 991 +1 564 991

 39 Opérations réalisées en application de décisions de justice    2 100 000 265 744 -1 834 256

 Total 71 500 000 46 377 211 -25 122 789

 

 Ligne 31 :  

Les décaissements constatés au 31/12/2011 (3,33 M€) sont très inférieurs à ceux prévus initialement (32,1 M€). 

Cet écart provient pour l’essentiel du non versement en 2011 des excédents de trésorerie disponibles procurés par 
l’activité de cette subdivision sur la période du 1/6/2010 au 30/9/2011, qui avaient été estimés pour la LFI 2011 à 
26,5 M€. 

Hors versement au budget général, les dépenses ordinaires de cette subdivision (notamment les frais d’organisation et 
de poursuite des ventes mobilières, les dépenses courantes de fonctionnement des commissariats aux ventes et des 
pôles de gestion des patrimoines privés hors titre 2) s’établissent en 2011 à 3,33 M€, soit à un niveau sensiblement 
identique à l’exécution 2010 à 3,4 M€ ; elles restent donc substantiellement inférieures au montant prévu (4,1 M€). 

Cet écart entre prévisions et réalisations et la constante diminution observée de ces dépenses au cours des trois 
dernières années témoignent des efforts permanents de recherches d’économies engagés par la Direction nationale 
d’interventions domaniales depuis 2008, conformément aux directives adressées par l’administration centrale de 
France Domaine à cette direction. 

Ligne 33 :  

Cette subdivision est inactive depuis le 1e janvier 2010. Les dépenses exécutées en 2011 (2,58 M€) correspondent 
uniquement au versement au budget général de l’État en décembre 2011 du solde de trésorerie de la subdivision 
arrêté au 30 novembre après admission en non valeur des sommes restant à recouvrer à cette date sur les titres de 
perception pris en charge par le comptable spécialisé du Domaine et émis avant le 1/12/2009 et à des restitutions à 
des tiers de recettes indûment encaissées sur exercices antérieurs. 

Ligne 36 :  

Les dépenses constatées (37,84 M€) sont supérieures au montant initialement prévu (36,5 M€). Cependant, compte 
tenu de la corrélation, pour cette subdivision, entre les recettes et les dépenses, le montant de dépenses constaté 
en 2011 est cohérent avec le montant des recettes puisque ces dépenses représentent, comme en 2010, 98 % du 
montant des recettes de la subdivision. 

Ligne 37 :  

Voir explications données à la ligne 17. 
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Ligne 38 :  

Les dépenses constatées (2,36 M€) sont nettement supérieures à celles initialement prévues (0,5 M€).  

Cet écart provient du fait que l’hypothèse de la baisse du nombre de dossiers de cessions soumis à l’examen des 
services locaux du domaine de la Guadeloupe et de la Martinique, sur la base de laquelle avait été établie la prévision 
initiale, ne s’est pas vérifiée. 

En effet, au contraire de ce qui avait été prévu, une hausse du nombre de dossiers de demandes de régularisation 
s’est produite sur 2011 et devrait se confirmer sur les deux prochaines années, conformément aux éléments indiqués 
en commentaire de la ligne 18. 

Ligne 39 :  

L’écart constaté entre réalisation (0,27 M€) et prévision (2,4 M€) provient pour l’essentiel du non-versement au budget 
général des excédents de trésorerie disponibles au 30/9/2011, dont le montant avait été estimé pour le projet de loi de 
finances à 2,2 M€. 

Les dépenses ordinaires de la subdivision réalisées en 2011 restent toutefois supérieures au montant prévu (0,2 M€) et 
à celles réalisées en 2010 (0,18 M€). 

Cette évolution, inattendue, compte tenu de l’entrée en exercice de l’AGRASC au 1er février 2011, provient du 
paiement en 2011 de dépenses afférentes à des biens confisqués et revendus les années précédentes, notamment le 
navire « Le Winner » (facture de 0,14 M€). 

Elle ne remet pas en cause le fait que sur les exercices suivants, les dépenses de cette subdivision, comme les 
recettes, devraient se situer à des niveaux inférieurs à ceux constatés sur les exercices antérieurs à la création de 
l’AGRASC. 
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 OPÉRATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES DES DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES ET 
RÉGIONALES DE L’ÉQUIPEMENT 

 

 

 Ce compte de commerce retrace, pour l’ensemble des départements, les opérations de recettes et de dépenses 
auxquelles donnent lieu les activités industrielles et commerciales effectuées par les directions départementales du 
ministère en charge de l’écologie et, pour l’ensemble des régions, les opérations de recettes et de dépenses 
auxquelles donnent lieu les activités industrielles et commerciales de diffusion d’informations routières effectuées par 
les directions régionales du ministère en charge de l’écologie. 

La loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs de l'équipement et à 
l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers a décidé le transfert des parcs aux départements. Une 
première vague de transfert (31 parcs) a été réalisée au 1er janvier 2010 ; une seconde vague (68 parcs) est 
intervenue  au 1er janvier 2011. Le parc de Guyane est repris au sein de l'État le 1er janvier 2011. Le compte de 
commerce est clos au 31 décembre 2011. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 62 000 000 89 911 201 +27 911 201

Dépenses 62 000 000 131 514 685 +69 514 685

Solde 0 -41 603 484 -41 603 484

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 
  

DÉCOUVERT 

Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

180 000 000  180 000 000 41 603 484 
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Le solde exécuté pour 2011, - 41 603 484 €, est lié à plusieurs écarts à la prévision en recettes et en dépenses. Le 
total des soldes des années antérieures ayant été positif, le solde du compte de commerce à sa clôture au 
31 décembre 2011 est de - 20 533 659 €. A cette date, les restes à recouvrer du compte de commerce se montaient à 
19 557 386 €. Ils seront repris au sein du budget de l’État au fur et à mesure de leur recouvrement. 

  

ÉVOLUTION INFRA-ANNUELLE DU DÉCOUVERT 

 Le découvert maximal constaté correspond au solde exécuté pour 2011 de - 41 603 484 €. 
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RECETTES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 11 Produit des prestations réalisées    62 000 000 89 052 579 +27 052 579

 12 Versements de l’État ou d’autres personnes publiques    0 4 584 +4 584

 13 Recettes diverses ou accidentelles    0 854 038 +854 038

 Total 62 000 000 89 911 201 +27 911 201

 

 Le produit des prestations réalisées par les parcs de l’équipement s’est avéré plus élevé que prévu, en raison du 
paiement de prestations effectuées en 2010 par les parcs transférés au 1er janvier 2011 et au recouvrement de 
créances antérieures. 

  

DÉPENSES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 31 Équipement    1 000 000 5 724 065 +4 724 065

 32 Achats de matières premières    36 000 000 40 333 556 +4 333 556

 33 Services extérieurs : locations, entretien et réparations, assurance et autres    21 000 000 35 131 822 +14 131 822

 34 Impôts, taxes et dépenses assimilées    0 153 580 +153 580

 35 Remboursement des charges de personnel relatives aux ouvriers des parcs et 
ateliers    

4 000 000 3 932 283 -67 717

 36 Remboursement des autres charges de personnel    0  0

 37 Charges exceptionnelles    0 46 232 530 +46 232 530

 38 Remboursement au budget général de l’État de la part de main d’oeuvre des 
agents d’exploitation facturée aux communes    

0 6 849 +6 849

 Total 62 000 000 131 514 685 +69 514 685

 

 Les dépenses effectuées en 2011 correspondent, d’une part, au règlement de fournisseurs pour des achats effectués 
en 2010 (équipement, achats de matières premières) et, d’autre part, aux redevances d’usage versées aux 
propriétaires de biens utilisés par les parcs de l’équipement dans le cadre de leurs activités (services extérieurs). Les 
opérations de clôture du compte de commerce ont permis de solder la totalité des dettes correspondant à des 
opérations liées à l’activité antérieure des parcs de l’équipement, dont certaines n’avaient pas eu de traduction 
budgétaire et comptable avant 2011. 

A ces dépenses liées à l’activité des parcs s’est ajouté l’impact des dispositions législatives relatives aux dépenses de 
dépollution et au partage des trésorerie des parcs de l’équipement entre l’État et les départements, dont le montant 
exact n’a été connu qu’à la clôture du compte de commerce (charges exceptionnelles). 
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 RÉGIE INDUSTRIELLE DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES  
 

 Ce compte de commerce retrace les opérations relatives à la fabrication et à la vente d’objets divers par les ateliers 
industriels des établissements pénitentiaires, aux travaux de bâtiments effectués pour le compte de l’administration 
pénitentiaire sur crédits budgétaires, à la fourniture de prestations de services et aux opérations de négoce effectuées 
à titre accessoire. 

 

Le compte supporte : 

 - en dépenses : le prix des matières premières et des fournitures, le coût du renouvellement du matériel, la 
rémunération du travail des détenus, les frais généraux et le remboursement au budget général des traitements et 
indemnités des agents affectés à la régie industrielle ; 

 - en recettes : le produit de la vente des objets fabriqués, le montant des travaux de bâtiment, des prestations de 
service et des opérations de négoce visés à l’alinéa précédent. 
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ÉVALUATION DU SOLDE 

 LFI Exécution Écart à la prévision 

Recettes 21 494 060 24 384 029 +2 889 969

Dépenses 21 394 060 23 806 635 +2 412 575

Solde +100 000 +577 394 +477 394

                                                                                       (+ : excédent ;   - : charge) 

 
 
  

DÉCOUVERT 

Découvert autorisé 
par la LFI 

Modifications 
intervenues en LFR 

Total Découvert maximal 
constaté 

609 800  609 800  
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L’EXÉCUTION 

 Le compte retrace les opérations relatives à la fabrication et à la vente d’objets divers réalisées par des ateliers de 
production répartis dans les établissements pénitentiaires. Il est géré par le Service de l’emploi pénitentiaire (SEP), 
service à compétence nationale crée par arrêté en date du 4 septembre 1998 et placé sous l’autorité du Directeur de 
l’administration pénitentiaire. 

Ce service permet : 

- l’emploi des détenus condamnés à de longues peines ;  
- l’apprentissage de gestes professionnels par ces mêmes personnes. 

Au 1er janvier 2012, quarante-neuf ateliers de production étaient répartis sur vingt-quatre sites pénitentiaires. Ils 
emploient près de 1 200 personnes en moyenne, dans les secteurs de la métallerie, de la menuiserie, de la confection, 
de la chaussure, des travaux informatiques, du façonnage, de l’imprimerie et de l’agriculture. 

L’évolution de la situation du SEP a fait l’objet d’un contrôle de la Cour des comptes, au titre des années 1995 à 2002. 
Le rapport sur la gestion des comptes a été publié en 2005. 

 

L'exécution 2011 se caractérise par un décalage sensible par rapport aux prévisions. En effet, les prévisions ont été 
élaborées en 2010 sans que le SEP ait de certitudes quant au volume de ses marchés avec l’administration 
pénitentiaire livrable en 2011 et sur le chiffre d’affaires du secteur privé. Comme toute structure industrielle et 
commerciale, la RIEP est directement dépendante du contexte économique général. Pour l’année 2011, l’évaluation 
des recettes est donc restée prudente. 

Les recettes enregistrent une hausse de plus de 2,9 M€, à la suite d’un niveau d'activité plus important que celui 
projeté, grâce à l'obtention de commandes conséquentes : les ventes d’uniformes, de mobilier de bureau et de mobilier 
de détention et de linge plat à l’administration pénitentiaire et aux autres services de la chancellerie sont en hausse par 
rapport aux prévisions initiales.  

Le niveau des dépenses a augmenté de 2,4 M€ par rapport à la prévision.  

Au total, l’excédent des recettes sur les dépenses s’établit à 0,5 M€. 

 

 
  

ÉVOLUTION INFRA-ANNUELLE DU DÉCOUVERT 

 Aucun découvert n’a été constaté au cours de l’année 2011. 
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RECETTES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 11 Versements des services du ministère de la justice    11 475 000 13 436 644 +1 961 644

 12 Versements d’autres administrations, collectivités, organismes et établissements 
publics    

2 295 840 2 030 676 -265 164

 13 Clients divers    7 708 220 8 916 709 +1 208 489

 14 Provisions sur commandes en cours     

 15 Recettes diverses ou accidentelles    15 000  -15 000

 16 Centres de reconduite à la frontière des étrangers en situation irrégulière     

 Total 21 494 060 24 384 029 +2 889 969

 

 Ligne n° 11 : 

Dans la catégorie clients administration pénitentiaire, la vente d’effets d’uniformes, ainsi qu’un bon niveau de 
commandes en mobilier et linge plat génèrent un écart très favorable du réalisé par rapport au PLF. A noter également 
la hausse de la catégorie « Autres services de la chancellerie » avec l’impact de la réalisation des matériels de vote 
pour des élections professionnelles.  

Ligne n° 12 : 

On note un fléchissement de cette ligne essentiellement dû à la baisse de la commande INA. 

Ligne n° 13 : 

On peut noter une bonne performance dans cette catégorie cette année. Notamment, le secteur bois réalise un très 
bon score avec l’augmentation de la vente de composteurs ainsi que la vente de meubles pour un vépéciste. Les 
autres secteurs d’activité sont également à la hausse.  
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DÉPENSES CONSTATÉES 

Ligne LFI Exécution Écart à la prévision 

 31 Achats    7 350 969 9 211 324 +1 860 355

 32 Entretien et fonctionnement des ateliers    2 901 164 3 641 777 +740 613

 33 Renouvellement des matériels et installations d’exploitation    1 600 000 1 512 518 -87 482

 34 Rémunération du travail des détenus    7 501 427 8 489 742 +988 315

 35 Remboursement au budget général de l’État des émoluments d’agents affectés à 
la Régie industrielle des établissements pénitentiaires    

1 320 500  -1 320 500

 36 Dépenses diverses ou accidentelles    20 000 37 030 +17 030

 37 Taxes    700 000 914 244 +214 244

 38 Emploi de provisions     

 39 Centres de reconduite à la frontière des étrangers en situation irrégulière     

 Total 21 394 060 23 806 635 +2 412 575

 

 Ligne n° 31 : 

Cette ligne est en hausse dans les principaux secteurs concernés par la hausse de chiffre d’affaires. 

Ligne n° 32 : 

Cette ligne est en augmentation, notamment sur le compte transports sur ventes en directe corrélation avec la hausse 
des ventes et 2011.  

Ligne n° 33 : 

Le réalisé est quasi en ligne avec la prévision.  

Ligne n° 34 : 

Cette ligne est en hausse notamment suite à la hausse des effectifs (1 290 en 2011 à comparer à 1 230 en 2010). 

Ligne n° 35 : 

En application des échanges interministériels visant à accroitre l’activité du SEP et donc à augmenter son fonds de 
roulement, le remboursement au budget général de l’État des émoluments d’agents affectés à la RIEP a été suspendu 
pour l’exercice 2011.  

Ligne n° 36 : 

La hausse de cette ligne est liée à la résolution de quelques litiges avec des clients ou fournisseurs ayant entrainé des 
indemnisations.  

Ligne n° 37 : 

Le réalisé des recettes montre une très forte augmentation des ventes au secteur privé et par voie de conséquence de la 
TVA collectée.  


